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CHAPTER 15

CHAPITRE 15

An Act to amend certain Acts related
to Municipalities

Loi modifiant certaines lois
concernant les municipalités

Assented ta June 27th, 1991

Sanctionnée le 27 juin 1991

HER MAJESTY, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemblée législative de la province de !'Ontario, édicte :

MUNICIPAL ACT

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS

1. -(1) Subsection 24 (2) of the Municipal
Act is amended by striking out "or" at the
end of clause (b), by addlng "or" at the end
of clause (c) and by adding the following
clause:

1 (1) Le paragraphe 24 (2) de la Loi sur
les municipalités est modifié par adjonction de
l'alinéa suivant :

(c.1) of a township to have a police village,
any part of which comprises part of
that township, dissolved,

c.1) soit d'un canton qui demande la dissolution d'un village partiellement autonome dont une partie est comprise
dans ce canton,

(2) Clause 24 (6) (a) of the Act is amended
by inserting after "clause (2) (a)" in the second line "or (c.1)".

(2) L'alinéa 24 (6) a) de la Loi est modifié
par insertion, après «l'alinéa (2) a)» à la
deuxième ligne, de «c.l)».

2. Section 51 of the Act is amended by
adding the following subsections:

2 L'article 51 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Term

( 1.1) Despite subsection ( 1), the council of
a county may, by by-law passed in the first
year of its term before electing one of its
members to be warden, provide that the
term of office of warden shall be the term of
office of the council of the county.

( 1.1) Malgré le paragraphe ( 1), le conseil
d'un comté peut, par règlement municipal
adopté la première année de son mandat
avant l'élection d'un de ses membres à titre
de président, prévoir que le mandat de ce
dernier coïncide avec celui du conseil du
comté.

Mandat

Restriction
on rcpeal

(1.2) A by-law passed under subsection
(1.1) shall not be repealed once a warden has
been elected, until the succeeding council of
the county ' is deemed to be organized under
subsection 49 (4).

(1.2) Le règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe (1.1) ne doit pas être
abrogé une fois le président élu, et ce, jusqu'à ce que le conseil de comté suivant ne
soit réputé constitué en vertu du paragraphe
49 (4).

Abrogation
interdite

3. Subsection 86 (1) of the Act is amended
by striking out "one or more auditors who
shall be persons licensed by the Ministry as
municipal auditors and who shall hold office
during good behaviour and be removable by
the council for cause" in the second, third,
fourth, fifth and sixth lines and substituting
"for a term of five years or less one or more
auditors who are licensed under the Public
Accountancy Act".

3 Le paragraphe 86 (1) de la Loi est modifié par substitution, à «Un ou plusieurs vérificateurs municipaux qui détiennent un permis
du ministère à cet effet. Les vérificateurs sont
en fonction à titre inamovible et peuvent être
destitués par le conseil pour un motif valable»
aux deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et septième lignes, de «un ou
plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis
délivré aux termes de la Loi sur la comptabilité publique. Les vérificateurs sont en fonction pendant au plus cinq ans».

4. Section 97 of the Act is repealed.

4 L'article 97 de la Loi est abrogé.

80

Appointmcnt
of auditors

Chap. 15

MUNICIPAL STATUTE LAW

5. Paragraph 29 of section 207 of the Act
is repealed.

5 La disposition 29 de l'article 207 de la
Loi est abrogée.

6. Clause (d) of paragraph 131 of section
210 of the Act is repcaled and the following
substituted:

6 L'alinéa d) de la disposition 131 de l'article 210 de la Loi est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

(d) If a municipal council has appointed a
person who is not an employee of the
municipality as a municipal by-law
enforcement officer under section 15
of the Police Services Act for enforcing
a by-law under this paragraph, the
municipal council shall ensure that the
persan is properly trained to perform
the duties arising out of the appointment and is properly supervised having
regard to the nature of those duties.

d) Si un conseil municipal a nommé une
personne qui n'est pas un employé de
la municipalité à titre d'agent d'exécution des règlements municipaux en
vertu de l'article 15 de la Loi sur les
services policiers aux fins de l'exécution d'un règlement municipal adopté
aux termes de la présente disposition,
le conseil municipal veille à ce que la
personne soit formée de façon satisfaisante pour s'acquitter des fonctions
découlant de la nomination et soit surveillée suffisamment eu égard à la
nature de ces fonctions .

(d.l) lf a municipal council has entered into
an agreement with another municipality for that other municipality to be
responsible for the enforcement of the
by-law, the other municipality is
responsible for ensuring the persan is
properly trained and supervised under
clause ( d).

d. l) Si un conseil municipal a conclu avec
une autre municipalité un accord selon
lequel celle-ci se charge de l'exécution
du règlement municipal, l'autre municipalité doit veiller à ce que la personne soit formée et surveillée de
façon satisfaisante, conformément à
l'alinéa d).

(d.2) The supervision required under clause
(d) or (d .1) shall be performed by an
employee of the municipality or, with
the consent of the appropriate police
services board, by a member of a
municipal, regional or metropolitan
police force having jurisdiction in the
municipality which passed the by-law
under this paragraph.

d.2) La surveillance exigée en vertu de
l'alinéa d) ou d. l) est assurée par un
employé de la municipalité ou, avec le
consentement de la commission de services policiers concernée, par un membre d'un corps de police municipal ou
régional ou d'un corps de police de
communauté urbaine ayant compétence dans la municipalité qui a adopté
le règlement municipal en vertu de la
présente disposition.

DISTRICT MUNICIPALI1Y OF MUSKOKA ACT

LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE DISTRICT DE
MUSKOKA

7. Subsection 15 (3) of the District Municipality of Muskoka Act is repealed.

7 Le paragraphe 15 (3) de la Loi sur la
municipalité de district de Muskoka est abrogé.

8. Subsection 24 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

8 Le paragraphe 24 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The District Council shall by by-law
appoint for a term of five years or Jess one or
more auditors licensed under the Public
Accountancy Act who shall audit the
accounts and transactions of the District Corporation and of every local board of the District Corporation.

(1) Le conseil de district nomme, par
règlement municipal, un ou plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis délivré aux termes de la Loi sur la comptabilité publique et
dont le mandat est d'au plus cinq ans. Ils
vérifient les comptes et les opérations de la
municipalité de district et de ses conseils
locaux.

9. Subsection 25 (1) of the Act is amended
by striking out "97" in the third line.

9 Le paragraphe 25 (1) de la Loi est modifié par suppression de «97» à la troisième
ligne.

10.-(1) Subsection 50 (1) of the Act is
amended by inserting after "mail" in the
third Iine "or persona! service".

10 (1) Le paragraphe 50 (1) de la Loi est
modifié par insertion, après «recommandé» à
la cinquième ligne, de «OU par signification à
personne».
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(2) Subsection 50 (2) of the Act is amended
by inserting after "mail" in the third line "or
personal service".

(2) Le paragraphe 50 (2) de la Loi est
modifié par insertion, après «recommandé» à
la troisième ligne, de «OU par signification à
personne».

11. Section 88 of the Act is amended by
adding the following subsection:

11 L'article 88 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) Subsection 147 (2) of the Municipal
Act applies with necessary modifications to

(1.1) Le paragraphe 147 (2) de la Loi sur
les municipalités s'applique avec les adapta-

the District Corporation.

tions nécessaires à la municipalité de district.

12.-(1) Subsection 91 (25) of the Act is
amended by striking out "two members
appointed. by the District Council, and the
two" iD the fourth, fifth and sixth lines and
substituting "such other members appointed
by the District Council as it considers appro·
pria te and the".

12 (1) Le paragraphe 91 (25) de la Loi est
modifié par substitution, à «de deux membres
nommés par le conseil de district; les deux»
aux cinquième et sixième lignes, de «d'autres
membres nommés par le conseil de district
selon ce qu'il estime approprié; les».

(2) Subsection 91 (29) of the Act is
amended by striking out "Tuo members of
the sinking fund committee are" in the first
and second Iines and substituting "A majority
of the members of the sinking fund committee
ls".

(2) Le paragraphe 91 (29) de la Loi est
modifié par substitution, à «Deux membres
du comité du fonds d'amortissement consti·
tuent» aux première et deuxième lignes, de
«La majorité des membres du comité du
fonds d'amortissement constitue».

13. Subsection 112 (1) of the Act is
amended by lnsertlng after "105" ln the third
llne "111".

13 Le paragraphe 112 (1) de la Loi est
modifié par Insertion, après «105» à la troisième ligne, de «111».

MUNICIPALilY OF METROPOLITAN TORONTO

LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE LA
COMMUNAUTÉ URBAINE DE TORONTO

ACT

14. Subsection 9 (1) of the Municipality of
Metropolitan Toronto Act is amended by strik·
ing out "Eleven members of the Metropolitan
Council are" in the first and second lines and
substituting "A majority of the members of
the Metropolitan Council is".
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14 Le paragraphe 9 (1) de la Loi sur la
municipalité de la communauté urbaine de
Toronto est modifié par substitution, à «Onze
membres du conseil de la communauté
urbaine forment» aux première et deuxième
lignes, de «La majorité des membres du conseil de la communauté urbaine forme».

15. Subsection 22 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

15 Le paragraphe 22 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The Metropolitan Council shall by bylaw appoint for a tenn of five years or less
one or more auditors licensed under the
Public Accountancy Act who shall audit the
accounts and transactions of the Metropolitan Corporation and of every local board of
the Metropolitan Corporation, except The
Metropolitan Toronto School Board.

(1) Le conseil de la communauté urbaine
nomme, par règlement municipal, un ou plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis délivré aux termes de la Loi sur la comptabilité
publique et dont le mandat est d'au plus cinq
ans. Ils vérifient les comptes et les opérations
de la municipalité de la communauté urbaine
et de ses conseils locaux, à l'exception du
Conseil scolaire de la communauté urbaine
de Toronto.

16.-(1) Subsection 102 (1) of the Act is
amended by adding at the end "or persona)
service".

16 (1) Le paragraphe 102 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de «OU par signification à personne» à la fin.

(2) Subsection 102 (2) of the Act is
amended by inserting after "mail" in the
third line "or persona) service".

(2) Le paragraphe 102 (2) de la Loi est
modifié par insertion, après «recommandé» à
la quatrième ligne, de «OU par signification à
personne».

17. Clause -211 (1) (b) of the Act is
repealed and the following substituted:

17 L'alinéa 211 (1) b) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(b) not Jess than two persons appointed by
the Metropolitan Council.

b) de deux personnes au moins nommées
par le conseil de la communauté
urbaine.

Nomination
de vérificateurs
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18. The Act is amcnded by adding the following section:

18 La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Di.::lcgation
to romm1ttcc

211.1-( 1) Where the Licensing Commission is required by law to hear interested parties or to afford them an opportunity to be
heard regarding the issuance, revocation or
amendment of a licence before doing any
act, passing a by-law or making a decision,
the Metropolitan Council may by by-law
appoint a committee of the Licensing Commission to hear the parties or afford them an
opportunity to be heard in the place of the
Licensing Commission.

211.1 (l)Si la loi oblige la Commission
de délivrance de permis à entendre les parties intéressées ou à leur donner l'occasion
d'être entendues au sujet de la délivrance, de
la révocation ou de la modification d'un permis avant de poser un acte, d'adopter un
règlement municipal ou de rendre une décision, le conseil de la communauté urbaine
peut, par règlement municipal, nommer un
comité de la Commission de délivrance de
permis pour entendre les parties ou leur donner l'occasion d'être entendues au lieu de la
Commission de délivrance de permis.

Délégatio n au
comité

Sizc . quoru m

(2) A committee appointed under subsection (1) shall have a minimum of three members, and a majority of the members of the
committee constitutes a quorum.

(2) Le comité nommé en vertu du paragraphe (1) se compose d'au moins trois membres, et une majorité d'entre eux constitue le
quorum.

Nombre de
membres et
quorum

No furth cr
hea ring

(3) Where a hearing is conducted or an
opportunity to be heard is afforded by a
committee under a by-law passed under subsection (1), the Licensing Commission may
do the act, pass the by-law, or make the
decision in respect of which the hearing was
held or the opportunity for a hearing
afforded without itself being required to hold
a hearing or afford an opportunity for a hearing.

(3) S'il est tenu une audience ou qu'il est
donné par un comité l'occasion d'être
entendu aux termes d'un règlement municipal adopté en vertu du paragraphe (1 ), la
Commission de délivrance de permis peut
poser l'acte, adopter le règlement municipal
ou rendre la décision ayant fait l'objet de
l'audience ou pour lequel l'occasion d'être
entendu a été donnée sans pour autant
devoir elle-même tenir une audience ou donner l'occasion d'être entendu.

Aucune autre

Repo rt

(4) Upon conclu ding a hearing, the committee shall as soon as practicable make a
written report to the Licensing Commission
summarizing the evidence and arguments
presented by the parties, the findings of fact
made by the committee and the recommendations, if any, of the committee with reasons based on the merits of the application.

(4) À l'issue de l'audience, le comité présente dès que cela est possible un rapport·
écrit à la Commission de délivrance de permis, lequel résume le témoignage et la plaidoirie des parties ainsi que les conclusions de
fait du comité et, le cas échéant, les recommendations du comité, appuyées des motifs
fondés sur le bien-fondé de la demande.

Rapport

Acti on hy
Commission

(5) After considering the report of the
committee, the Licensing Commission may
do any act, pass any by-law or make any
decision that it might have done, passed or
made had it conducted the hearing itself.

(5) Après avoir examiné le rapport du
comité, la Commission de délivrance de permis peut poser tout acte, adopter tout règlement municipal ou rendre toute décision
qu'elle aurait pu poser, adopter ou rendre si
elle avait tenu elle-même l'audience.

Mesure prise
par la Corn·
mission

Conduc1 of
hca ring

(6) Where a committee conducts a hearing
pursuant to a by-law passed under this section, and where the decision to be exercised
by the Licensing Commission in respect of
the malter is a statutory power of decision
within the meaning of the Statutory Powers
Procedure Act, sections 5 to 15 and 21 to 24
of that Act shall be deemed to apply to the
committee and to the hearing conducted by it
and those sections, except for section 24, do
not apply to the Licensing Commission in the
exe rcise of its power of decision in respect of
th at matter.

(6) Si un comité tient une audience aux
termes d'un règlement municipal adopté en
vertu du présent article, et que la décision à
laquelle la Commission de délivrance de permis doit donner suite à l'égard d'une question constitue une compétence légale de décision au sens de la Loi sur /'exercice des
compétences légales, les articles 5 à 15 et 21 à
24 de cette Loi sont réputés s'appliquer au
comité et à l'audience tenue par le comité.
Toutefois, ces articles, sauf l'article 24, ne
s'appliquent pas à la Commission de délivrance de permis dans l'exercice de son pouvoir décisionnel à l'égard de cette question.

Tenue de
l'audience

19. Subclause 230 (4) (a) (iii) of the Act is
rcpealed and the following substituted:

19 Le sous-alinéa 230 (4) a) (iii) de la Loi
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

audience
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(iii) five members who may or may
not be members of the Metropolitan Council.
COUN1Y OF OXFORD ACT

20. Subsection 17 (3) of the County of
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(iii) cinq personnes qui peuvent être
ou ne pas être membres du conseil de la communauté urbaine.
LOI SUR LE COMTÉ D'OXFORD

20 Le paragraphe 17 (3) de la Loi sur le

Oxford Act is repealed.

comté d'Oxford est abrogé.

21. Subsection 26 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

21 Le paragraphe 26 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The County Council shall by by-law
appoint for a term of five years or Jess one or
more auditors licensed under the Public
Accountancy Act who shall audit the
accounts and transactions of the County and
of every local board of the County, except
school boards.

(1) Le conseil de comté nomme, par règlement municipal, un ou plusieu rs vérificateurs
titulaires d'un permis délivré aux termes de
la Loi sur la comptabilité publique et dont le
mandat est d'au plus cinq ans. Ils vérifient les
comptes et les opérations du comté et de ses
conseils locaux, à l'exception des conseils
scolaires.

22.-(1) Subsection 50 (1) of the Act is
amended by adding at the end "or persona!
service".

22 (1) Le paragraphe 50 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de «OU par signification à personne» à la fin.

(2) Subsection 50 (2) of the Act is amended
by inserting after "mail" in the third line "or
persona! service".

(2) Le paragraphe 50 (2) de la Loi est
modifié par insertion, après «recommandé» à
la deuxième ligne, de «OU par signification à
personne».

23. Section 90 of the Act is amended by
adding the following subsection:

23 L'article 90 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) Subsection 147 (2) of the Municipal
Act applies with necessary modifications to
the County.

(2) Le paragraphe 147 (2) de la Loi s11r les
municipalités s'applique avec les adaptations
nécessaires a u comté.

24.-(1) Subsection 93 (25) of the Act is
amended by striking out "two members
appointed by the County Council, and the
two" in the fourth and fifth lines and substituting "such other members appointed by the
County Council as it considers appropriate
and the".

24 (1) Le paragraphe 93 (25) de la Loi
est modifié par substitution, à «de deux membres nommés par le conseil de comté; les
deux» aux quatrième, cinquième et sixjème
lignes, de «d'autres membres nommés par le
conseil de comté selon ce que ce dernier
estime approprié; les».

(2) Subsection 93 (29) of the Act is
amended by striking out "Two members of
the sinking fund committee are" in the flrst
and second lines and substituting "A majority
of the members of the sinking fund committee
is".

(2) Le paragraphe 93 (29) de la Loi est
modifié par substitution, à «Deux membres
du comité du fonds d'amortissement forment»
aux première et deuxième lignes, de «La
majorité des membres du comité du fonds
d'amortissement forme».

25. Subsection 113 (1) of the Act is
amended by striking out "97" in the third
line and by inserting after "108" in the
fourth line "111".

25 Le paragraphe 113 (1) de la Loi est
modifié par suppression de «97» à la troisième ligne et par insertion, après «108» à la
quatrième ligne, de «111».

REGIONAL MUNICIPALITIES ACT

LOI SUR LES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES

26. Subsection 12 (3) of the Regional Mun-
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26 Le paragraphe 12 (3) de la Loi sur les

icipalities Act ls repealed.

municipalités régionales est abrogé.

2 7. Subsection 21 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

2 7 Le paragraphe 21 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) The Regional Council shall by by-law
appoint for a term of five years or Jess one or
more auditors licensed under the Public
Accountancy Act who shall audit the
accounts and transactions of the Regional
Corporation and of every local board of the
Regional Corporation, except school boards.

(1) Le conseil régional nomme, par règlement municipal, un ou plusieurs vérificateurs
titulaires d 'un permis délivré aux termes de
la Loi sur la comptabilité publique et dont le
mandat est d'au plus cinq ans. lis vérifient les
comptes et les opérations de la Municipalité

Nomination
de vérificateurs
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28. -(1 ) Subsection 44 (1) of the Act is
amcnded by adding at the end "or persona!
service".

28 (1) Le paragraphe 44 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de «OU par signification à personne» à la fin.

(2) Subscction 44 (2) of the Act is amended
by inserting after "mail" in the third line "or
persona! service".

(2) Le paragraphe 44 (2) de la Loi est
modifié par insertion, après «recommandé» à
la troisième ligne, de «ou par signification à
personne».

2 9. Subsection 86 (3) of the Act is
repealed and the following substituted:

29 Le paragraphe 86 (3) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(3) In respect of The Regional Municipality of Ottawa-Carleton,

(3) Dans le cas de la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton :

(a) subsection (1) shall be read as though
the words "annual cost of maintenance
and operation" in the eighth and ninth
lines were replaced by the words "cost
of the establishment, construction,
maintenance, operation, extension,
improvement and financing"; and

a) le paragraphe (1) se lit comme si les
mots «Coût annuel de l'entretien et du
fonctionnement» aux huitième et neuvième lignes étaient remplacés par les
mots «Coût de l'établissement, de la
construction, de l'entretien, du fonctionnement, du prolongement, de
l'amélioration et du financement»;

(b) a by-law passed under subsection (1) is
subject to the approval of the Municipal Board.

b) un règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe ( 1) est subordonné à l'approbation de la Commission des affaires municipales.

30. Subsections 96 (1), (2), (3) and (5) of
the Act are repealed.

30 Les paragraphes 96 (1), (2), (3) et (5)
de la Loi sont abrogés.

31. Section 112 of the Act is amended by
adding the following subsection:

31 L'article 112 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) Subsection 147 (2) of the Municipal
A ct applies with necessary modifications to
the Regional Corporation.

(2) Le paragraphe 147 (2) de la Loi sur les
municipalités s'applique avec les adaptations
nécessaires à la Municipalité régionale.

3 2. -(1) Subsection 116 (26) of the Act is
a mended by striking out "two members
appointed by the Regional Council, and the
two" in the fourth, firth and sixth lines and
substituting "such other members appointed
by the Regional Council as it considers appropriate and the".

32 (1) Le paragraphe 116 (26) de la Loi
est modifié par substitution, à «de deux membres nommés par le conseil régional; les
deux» aux cinquième et sixième lignes, de
«d'autres membres nommés par le conseil
régional selon ce que ce dernier estime approprié; les».

(2) Subsection 116 (30) of the Act is
amended by striking out "Two members of
the sinking fund committee are" in the first
and second lines and substituting "A majority
of the members of the sinking fund committee
is".

(2) Le paragraphe 116 (30) de la Loi est
modifié par substitution, à «Deux membres
du comité du fonds d'amortissement forment»
aux première et deuxième lignes, de «La
majorité des membres du comité du fonds
d'amortissement forme».

33. Subsection 136 (1) of the Act is
amended by striking out "97" in the third
li ne.

33 Le paragraphe 136 (1) de la Loi est
modifié par suppression de «97» à la troisième ligne.

REGIONAL MUNICIPALI1Y OF HAMILTONWENTWORTH ACT

LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE
HAMILTON-WENTWORTH

34.-(1) Subsection 7 (2) of the Regional
Municipality of Hamilton-Wentworth Act is

34 (1) Le paragraphe 7 (2) de la Loi sur
la municipalité régionale de HamiltonWentworth est modifié par suppression de

amended by striking out "Subject to subsection (3)" in the first line.
(2) Subsection 7 (3) of the Act is repealed.

«Sous réserve du paragraphe (3)» à la première ligne.
(2) Le paragraphe 7 (3) de la Loi est
abrogé.

Réserve :
Ottawa·
Carleton

Autorisa tion
d'emprunt
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COUN1Y OF SIMCOE ACT, I990

35. Section 6 of the County of Simcoe Act,
1990 is amended by adding the following
subsection:
Extension of
time

Audilor

Audit

35 L'article 6 de la loi intitulée County of
Simcoe Act, 1990 est modifié par adjonction
du paragraphe suivant :

(8) ln respect of a town municipality, clauses 44 (1) (c) and
45 (1) (b) of the Development Charges Act shall be deemed to
read "the 23rd day of November, 1992".

EDUCATION ACT

LOI SUR L'ÉDUCATION

36. Subsection 234 (1) of the Education
Act is repealed and the following substituted:

36 Le paragraphe 234 (1) de la Loi sur
l'éducation est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(1) Every board shall appoint an auditor
who shall hold office during good behaviour
and be removable for cause and who, except
in the case of a board established under section 68, shall be a person licensed under the
Public Accountancy Act.

(l) Chaque conseil nomme un vérificateur
qui occupe sa charge à titre inamovible, mais
qui peut être destitué pour un motif valable.
Cette personne doit être titulaire d'un permis
délivré aux termes de la Loi sur la comptabilité publique, sauf dans le cas d'un conseil
créé en vertu de l'article 68.

LOCAL SERVICES BOARDS ACT

LOI SUR LES RÉGIES LOCALES DES SERVICES
PUBLICS

3 7. Subsection 29 (1) of the Local Services
Boards Act is repealed and the following
substituted:

3 7 Le paragraphe 29 (1) de la Loi sur les
régies locales des services publics est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(1) A Board shall engage a public accountant to audit its accounts and transactions
and to make a report to it annually or more
often as the Board requires.

(1) La régie retient les services d'un comptable public pour vérifier ses comptes et
opérations et présenter un rapport à la régie
chaque année ou plus souvent si la régie
l'exige.

MUNICIPAL AFFAIRS ACT

LOI SUR LES AFFAIRES MUNICIPALES

38. Section 2 of the Municipal Affairs Act
is repealed.

38 L'article 2 de la Loi sur les affaires
municipales est abrogé.

39. Clause 3 (j) of the Act is repealed.

39 L'alinéa 3 j) de la Loi est abrogé.

MUNICIPAL BOUNDARY NEGOTIATIONS ACT

LOI SUR LES NÉGOCIA TI ONS DE LIMITES
MUNICIPALES

40. Section 14 of the Municipal Boundary
Negotiations Act is amended by adding the following paragraph:

40 L'article 14 de la Loi sur les négociations de limites municipales est modifié par
adjonction de la disposition suivante :

15. l The number of votes the members of
the council of any party municipality
or o.f any local board thereof shall
have on that council or local board
and the number of votes may vary
between members on the same council
or local board.

15. l Le nombre de voix que les membres
du conseil d'une municipalité en cause
ou d'un de ses conseils locaux ont au
conseil ou au conseil local et le nombre de voix peut varier entre les membres du même conseil ou conseil local.

PLANNING ACT

LOI SUR L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

41. Clause 50 (1) (b) of the Planning Act is
repealed and the following substituted:

41 L'alinéa 50 (1) b) de la Loi sur l'aménagement du territoire est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(b) where the land is situa te within a local
municipality that forms part of a
county for municipal purposes, a consent given by the council of the
county.

b) le conseil de comté, si le terrain est
situé sur le territoire d'une municipalité locale qui fait partie d'un comté à
des fins municipales.

42. Subsection 54 (5) of the Act is
repealed and the following substituted:

42 Le paragraphe 54 (5) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Vérifica te ur

Vérification
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Idem

(5) The coun ci l o f a city that for municipal
purposcs does not form part of a county, a
regio nal, metropolitan or district municipality
or th e County o f Oxford and the council of
a ny o ther loca l municipality that is within a
coun ty but th at does not form part of that
county for municipal purposes may by by-law
delegate the authority of the council under
section 53 or any part of that authority to a
committee of council, to an appointed officer
identified in the by-law by name or position
occupied or to a committee of adjustment.

1991

M UN ICIPAL STATUT E LAW

(5) Le conse il d 'un e cité qui, à des fins Idem
municipales, ne fait pas partie d'un comté,
d'une municipalité régionale, de communauté
urbaine ou de district ou du comté d'Oxford
et le con seil d'une autre municipalité locale
située sur le territoire d'un comté, mais qui
n'en fait pas partie à des fins municipales,
peut, par règlement municipal, déléguer tout
ou partie du pouvoir du conseil visé à l'article 53 à un comité créé par le conseil, à un
fonctionnaire nommé et désigné dans le
règlement municipal par son nom ou la fonction qu'il occupe, ou au comité de dérogation.

PUBLIC UTILITIES ACT

LOI SUR LES SERVICES PUBLICS

43. The Public Utilities Act is amended by
adding the following section:

43 La Loi sur les services publics est modifiée par adjonction de l'article suivant :

lntcrfc rc ncc
with water
supp ly

10.1-(1) The corporation may shut off or
restrict the supply of water to a property if
the corporation requires access to the property to replace, repair or inspect a water
me ter.

10.1 (1) La municipalité peut interrompre
ou limiter l'approvisionnement en eau d'une
propriété si elle a besoin d'y accéder afin de
remplacer, de réparer ou d'inspecter un
compteur d'eau.

Empiètement
sur l'approvisionnement
en eau

Cond it io ns

(2) Before shutting off or restricting the
supply of water, the corporation shall,

(2) Avant d'interrompre ou de limiter
l'approvisionnement en eau, la municipalité :

Conditions

(a) by persona! service or by registered
mail, serve the owners and occupants
of the property as shown on the last
returned assessment roll of the municipality with a notice of the date upon
which the corporation intends to shut
off or restrict the supply of water if
access to the property is not obtained
before that date; and

a) par signification à personne ou par
courrier recommandé, signifie aux propriétaires et occupants de la propriété
inscrits au rôle d'évaluation de la
municipalité déposé le plus récemment, un avis de la date à laquelle elle
compte interrompre ou limiter l'approvisionnement en eau si l'accès à la propriété n'est pas obtenu avant cette
date;

(b) ensure that a copy of the notice
described in clause (a) is securely
attached to the property in a conspicuous place.

b) veille à ce qu'une copie de l'avis décrit
à l'alinéa a) soit attachée solidement
dans un endroit bien en vue de la propriété.

Acccss

Rcstoration
of service

(3) The corporation shall not shut
restrict the supply of water unless
made reasonable efforts to get access
property and has been unable to get
within fourteen days after the later of,

off or
it has
to the
access

(3) La municipalité ne doit pas interrompre ni limiter l'approvisionnement en eau, à
moins d'avoir déployé sans succès des efforts
raisonnables pour accéder à la propriété dans
les quatorze jours qui suivent celui des jours
suivants qui est postérieur aux deux autres :

(a) the day the last notice under clause
(2) (a) was personally served;

a) le jour où le dernier avis visé à l'alinéa
(2) a) a été signifié à personne;

(b) the day the last notice under clause
(2) (a) was mailed; and

b) le jour où le dernier avis visé à l'alinéa
(2) a) a été mis à la poste;

(c) the day a copy of the notice was
attached under clause (2) (b).

c) le jour où une copie de l'avis a été
attachée aux termes de l'alinéa (2) b ).

(4) If the corporation has shut off or
restricted the supply of water under subsect ion (1) , the corporation shall restore the
supply of water as soon as practicable after
obtaining access to the property.

(4) Si la municipalité a interrompu ou
limité l'approvisionnement en eau en vertu
du paragraphe (1), elle rétablit le service dès
que cela est possible après avoir obtenu accès
à la propriété.

Accès

Rétablissement du service
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SARNIA-LAl\IBTO N ACT, 1989

44. Section 8 of the Sarnia-Lambton Act,
1989 is amended by adding the following
subsection:
Extension of
time

Transition,
officia! plans

Denn!llon

44 L'article 8 de la lo i intitulée
Sarnia-Lamb/on Act, 1989 est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(5) In respect of the City, cl auses 44 (1) (c) and 45 (1) (b) of
the Development Charges Act shall be deemed to read "t he 23rd
day of November, 1992".

TRANSITION AND COMMENCEMENT

DISPOSITIO NS TRANSITOIRES ET ENTRÉE EN
VIGUEUR

45. Despite the repeal of subsections
96 (1), (2), (3) and (5) of the Regional Municipalities Act, if an amendment to an area
municipality official plan has been adopted by
the Regional Council and the amendment is
not approved before the 27th day of June,
1991, the Minister or the Municipal Board,
on a referral thereto, may continue to deal
with the amendment under the Planning Act
without it being reconsidered or adopted by
the area council.

4 5 Malgré l'abrogation des paragraphes
96 (1), (2), (3) et (5) de la Loi sur les municipalités régionales, si une modification au pl a n
officiel d'une municipalité de secteur a été
adoptée par le conseil régional et qu'elle n'a
pas été approuvée avant le 27 juin 1991, le
ministre ou la Commission des affaires municipales, sur renvoi à celui-ci ou à celle-ci, peut
continuer de traiter la modification aux termes de la Loi sur l'aménagement du territoire
sans qu'elle soit étudiée de nouveau ou adoptée par le conseil de municipalité de secteur.

46. -(1) In this section, "municipality"

46

(1) Dans le présent article, «muni-

Disposition
transitoire,
pla ns officiels

Définition

means a local municipality, a county, a
regional, district or metropolitan municipality
or the County of Oxford.

cipalité» s'entend d'une municipalité locale,
d'un comté, d'une municipalité régionale ,
d'une municipalité de district ou de communauté urbaine, ou du comté d'Oxford.

(2) Any person who was a municipal auditor on the 27th day of June, 1991 for a
municipality having a population under 5,000
and who is not licensed under the Public
Accountancy Act may continue to act as
municipal auditor for the municipality and
may be appointed as municipal auditor for
any other municipality having a population
under 5,000.

(2) Quiconque était vérificateur municipal
d'une municipalité de moins de S 000 habitants le 27 juin 1991 et ne détient pas de permis délivré aux termes de la Loi sur la comptabilité publique peut continuer d'agir à ce
titre pour la municipalité et peut être nommé
vérificateur municipal de toute autre municipalité de moins de S 000 habitants.

Revocallon

(3) The appointment of a person who is a
municipal auditor of a municipality on the
27th day of June, 1991 is revoked on the lst
day of January, 1992.

(3) Le mandat d'une personne qui est vérificateur municipal d'une municipalité le 27
juin 1991 est révoqué le 1" janvier 1992.

Révocation

Commencemenl

4 7. This Act cornes into force on the day it
recelves Royal Assent.

4 7 La présente loi entre en vigueur le jour
où elle reçoit la sanction royale.

Enlrée en
vigueur

Short IUie

48. The short tille of this Act is the
Municipal Statute Law Amendment Act, 1991.

48 Le titre abrégé de la présen te loi est
Loi de 1991 modifiant des lois concernant des

T ilre abrégé

Trans!Uon,
audllon

municipalités.

Disposilion
transitoire,
vérificateurs

